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Objet:	Rapport de la deuxième réunion du Groupe représentatif interconférence (GRI)














Monsieur le Directeur général,





	La deuxième réunion du Groupe représentatif interconférence (GRI) s'est tenue à Genève du 1er au 4 septembre 1998. Vous trouverez ci-joint copie du rapport de cette réunion, aux fins d'information de votre Administration.





	Nous souhaitons par ailleurs vous signaler que ce rapport ainsi que d'autres documents relatifs aux première et deuxième réunions du GRI sont disponibles sur le site web de l'UIT:





http:/web.itu.ch/itudoc/itu-r/irg-gte/irg-2.html





	Veuillez croire, Monsieur le Directeur général, à l'assurance de ma haute considération.














											Robert W. Jones


									Directeur du Bureau des radiocommunications
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Président du GRI


rapport sur les conclusions de la deuxième réunion


(Genève, 1-4 septembre 1998)


1	Introduction


	Conformément à la Lettre circulaire CR/98 (3 juillet 1998), le Groupe représentatif interconférence (GRI) a tenu sa deuxième réunion du 1er au 4 septembre 1998, en présence de 55 représentants de 34 administrations et organisations internationales (voir Annexe A).


	Le Secrétaire général, Dr P. Tarjanne, a ouvert la séance et souhaité la bienvenue aux délégués puis il a souligné l'importance des travaux menés par le GRI. Le Directeur du Bureau des radiocommunications, M. Robert W. Jones, a également souhaité la bienvenue aux délégués et a fait observer que cette réunion du GRI, en particulier, était très importante étant donné que les travaux consacrés aux méthodes de planification devaient être avancés afin de faciliter le travail du GET, compte tenu des décisions de la CMR-97 et de la Résolution 1129 de la session 1998 du Conseil.


2	Questions administratives et organisation du travail


	Le Président, M. R. Zeitoun (Canada), a ouvert la séance en demandant des avis sur le projet d'ordre du jour qui a ensuite été adopté (voir Annexe B). M. A. Carew (Lao, R.D.P.) a été désigné Rapporteur de la réunion. L’essentiel des travaux a été effectué en plénière, des petits groupes ad hoc ont été convoqués si nécessaire, afin d´étudier certaines questions et des Groupes de travail ont été créés en nombre limité. Un Groupe de travail a été mis en place sous la présidence de M. C. Dosch (République fédérale d'Allemagne) pour éclaircir certains points liés à la nouvelle Méthode 1, dont l'adoption a été décidée suite à un accord intervenu au cours des premières séances plénières, et un deuxième Groupe de travail a été constitué sous la présidence de M. F. Rancy (France) afin de traiter des questions liées aux principes de compatibilité interrégionale.


3	Aspects financiers/conséquences sur le développement des logiciels (si nécessaire)


	Au cours de la réunion le Directeur a fait savoir que le Conseil avait approuvé un crédit additionnel de 5,1 millions de francs suisses pour l'année civile 1998/1999 afin de financer les activités supplémentaires prévues dans les décisions de la CMR-97. En ce qui concerne les activités du GRI/GET, 875 000 francs suisses ont été affectés au financement des 3 réunions du GRI et des 4 réunions du GET. Le budget ordinaire du personnel du Bureau des radiocommunications absorbe un montant total de 1,2 million de francs suisses afin de financer les activités au titre de la Résolution 532 (CMR-97). On estime que les activités de la Résolution 533 (CMR-97) vont absorber 2,4 millions de francs suisses de l'actuel budget du BR et 142 000 francs suisses puisés dans les crédits supplémentaires approuvés par le Conseil. Par conséquent l’ensemble des ressources destinées au développement des logiciels/programmes pour la mise en oeuvre des activités prévues dans la Résolution 532 doivent provenir des ressources internes du Bureau dont le montant est nécessairement limité. Etant donné ces contraintes budgétaires, il a été observé que le Bureau n’était pas en mesure d’avoir une importante activité de conception de logiciels. Les conclusions de la présente réunion du GRI fourniront une meilleure indication du montant exact des ressources requises pour la mise en oeuvre des activités des GRI/GET.


4	Contributions


	Au total huit contributions ont été soumises à la réunion pour y être examinées. Deux contributions ont été présentées par le Président. Une contribution a été présentée par le Directeur du Bureau des radiocommunications dans laquelle figure la Résolution 1129 de la session 1998 du Conseil sur les modifications à apporter à l'ordre du jour de la CMR�2000 suite à la révision des Plans des appendices 30 et 30A. Une contribution a été présentée par la République de Corée sur la replanification du SRS dans les Régions 1 et 3, et trois contributions ont été présentées par les Etats�Unis, elles concernent notamment: la protection des autres services pendant les exercices de replanification, la viabilité économique du Plan pour le SRS établi par la CMR�97, et le problème de la monopolisation des ressources de ce Plan. Une autre contribution concernant les "méthodes de planification", dénommée Méthode D, a été présentée par un groupe d’Administrations arabes et africaines. La liste des documents examinés lors de la réunion figure dans l’Annexe D.


5	Conclusions des discussions et instructions données au GET


5.1	Examen par le GRI de la Résolution 1129 du Conseil-98


	Il a été convenu à la réunion que les études de replanification devaient être menées de manière strictement conforme aux principes contenus dans l'Annexe 1 de la Résolution 532 (CMR�97).


5.2	Conclusions relatives aux méthodes


	Il a été convenu que la réunion s'efforcerait de réduire autant que possible le nombre de méthodes soumises par le GET pour examen. Le GRI a examiné les méthodes qui avaient été présentées lors de sa première réunion. Il a décidé que les Méthodes A et B devaient être abandonnées. Il a réexaminé la Méthode A-MOD qui avait été présentée à la première réunion du GET et il a décidé que les Méthodes C et A-MOD devaient être réunies et qu'elles seraient désormais désignées par l’appellation "Méthode 1". Cette méthode est définie dans la section 5.3 ci�dessous et il a été convenu qu'elle devrait être utilisée par le GET lors des exercices de planification.


	Le GRI a également procédé à l'examen d'une autre méthode (Méthode 2 anciennement dénommée Méthode D) qui est décrite dans le Document GRI98�2/8, et a décidé qu'un certain nombre de modifications et d'éclaircissements devaient être apportés à cette méthode avant de la soumettre à un examen plus approfondi.


	Les administrations qui ont présenté le Document GRI98-2/8 ont accepté d'apporter les éclaircissements demandés à la prochaine réunion du GET. Le GET est par conséquent prié, en consultation avec ces administrations, d'examiner cette méthode, de signaler les difficultés qu'elle présente et de proposer des solutions, puis d’en rendre compte à la réunion du GRI du 17 février 1999.


5.3	Description de la Méthode 1


5.3.1	Si l'on prend l'Annexe 1 de la Résolution 532 comme base de départ, il convient de maintenir la structure actuelle du Plan de la CMR�97 au fur et à mesure de son évolution�. Les modifications apportées aux positions orbitales (y compris les adjonctions) et/ou aux assignations devront être examinées, si nécessaire. Par ce biais, la compatibilité entre le Plan du SRS pour la Région 2 et les services ayant des attributions dans les bandes planifiées devrait être assurée.


5.3.2	Tout en protégeant les assignations qui sont régies par le Principe 3 de l'Annexe 1 de la Résolution 532, il convient d’assigner des canaux supplémentaires afin d’en porter le nombre total à 10 par point de mesure2 pour les pays qui ont entre 5 et 10 canaux par point de mesure�, � dans le Plan de la CMR�97, et à 8 par point de mesure pour les pays qui ont 4 canaux par point de mesure2 dans ce même Plan. Dans ce deuxième cas, une étude ultérieure qui permettrait de faire passer à 10 (au lieu de 8) le nombre de canaux par point de mesure pour les pays qui ont 4 canaux devrait être réalisée, dans la mesure du possible.


5.3.3	On utilisera les points de mesure prévus par le Plan de la CMR�97 pour les Régions 1 et 3.


5.3.4	On utilisera les ellipses du Plan de la CMR�97 pour les Régions 1 et 3, sauf si:


–	une position orbitale différente est utilisée; 


–	deux ou plusieurs faisceaux de la CMR�97 sont combinés dans les exercices de replanification;


–	ou si ces deux conditions sont réunies.


	Dans ce type de cas, le calcul de l'ellipse se fera grâce au logiciel de calcul des ellipses mis au point par la CMR-97.


5.4	Instructions supplémentaires données au GET


	Pour la mise en oeuvre du Principe 1 de l'Annexe 1 de la Résolution 532, le GET a reçu les instructions suivantes pour qu'il puisse entreprendre d’étudier la Méthode 1 avant la prochaine réunion du GRI.


5.4.1	Pour compter le nombre de canaux il faut:


a)	premièrement, inclure dans les 10 ou 8� canaux les assignations pour lesquelles la coordination au titre de l'Article 4 a été menée à bonne fin, qui ont été mises en service et dont la date de mise en service a été confirmée au Bureau, et enfin, dont l’exploitation n’est pas soumise à des contraintes significatives, par exemple date limite d’utilisation ou valeur MPE ayant subi une dégradation.


�
b)	deuxièmement, les assignations pour lesquelles l'application de l'article 4 a été menée à bonne fin et qui sont inscrites dans le Plan ne seront pas incluses dans les 10 ou 8 canaux.


5.4.2	Pour déterminer la proportionnalité visée dans le Principe 1 de l'Annexe 1 de la Résolution 532 pour les faisceaux qui se chevauchent dans un pays donné, il convient: 


–	de choisir le faisceau, dans un pays donné, comportant le plus grand nombre de canaux;


–	de porter à 10 ou 8 le nombre de canaux de ce faisceau;


–	de calculer le ratio ou le multiplicateur et de l'appliquer à l’autre ou aux autres faisceaux du pays considéré.


5.4.3	Au moment de déterminer les positions orbitales ou canaux , il convient de prêter attention aux questions de partage entre le SRS et le SFS en Région 3, en particulier, afin de ne pas ajouter d'autres contraintes à l'utilisation actuelle et d'éviter d'imposer des contraintes excessives au développement futur du SFS dans cette Région (voir également la Résolution 73 (CMR-97)).


5.4.4	Les instructions techniques spécifiques concernant les exercices de planification qui ont été données au GET figurent dans l’Annexe C.


6	Annexe 7 à l'appendice 30/S30


	Il est pris acte du rapport sur l'état d’avancement des travaux concernant l'Annexe 7 de l'appendice 30/S30 présenté par le Président du Groupe de rédaction 4 du GET-1.


	De la même façon, une série d'instructions concernant l'Annexe 7 a été donnée au GET afin qu'il en tienne compte au moment de procéder aux exercices de replanification prévus dans la Méthode 1 (voir Annexe C, paragraphe 3.3).


7	Monopolisation de la ressource orbite/spectre


	La contribution GRI98-2/6 s'est attachée au problème de la monopolisation des ressources pour le Plan du SRS. Les auteurs de cette contribution ont cité une définition du terme "monopolisation", donnée par le dictionnaire et ont constaté qu’à la lumière de cette définition, la monopolisation ne devrait pas poser de problème, étant donné que les Plans permettent à chaque Etat Membre de l'Union d’avoir accès à la ressource orbite/spectre du SRS. Certaines administrations ont estimé que la définition donnée ne répondait pas suffisamment à leurs préoccupations en la matière. 


8	Viabilité économique des systèmes du SRS


	Le Document GRI98�2/4 donne des informations sur les éléments qu'il convient de prendre en compte au moment de déterminer ce qui constitue un système national du SRS économiquement viable: coût de développement, de lancement et d'exploitation du satellite, programmation vidéo satisfaisante et nombre potentiel de téléspectateurs. En outre, ce document a permis d’arriver à la conclusion qu'une méthode entièrement numérique n'est pas seulement recommandée, mais qu'elle constitue la seule solution vraiment économique et qui offre la meilleure efficacité spectrale. 


	Etant donné le manque de temps, aucune mesure n'a été prise en application de ce document.


�
9	Calendrier des réunions


	La réunion du GRI-2 a adopté le calendrier ci-après pour les prochaines réunions du GRI et du GET.








Réunion�
Date�
�
GET-2�
15-16 février 1999�
�
GRI-3�
17 février 1999�
�
GET-2 (suite)�
18-19 février 1999�
�
GET-3�
6-9 avril 1999�
�
GRI-4�
29 juin - 1er juillet 1999�
�
GET-4�
27 septembre - 1er octobre 1999�
�
GRI-5�
29 novembre - 3 décembre 1999�
�



10	Remerciements


	Le Président a remercié tous ceux qui ont contribué au succès de la réunion.
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ANNEXE A


Liste des participants


�
ANNEXE b


Ordre du jour de la deuxième réunion du GRI


(Genève, 1-4 septembre 1998)





Remarques liminaires du Directeur du Bureau des radiocommunications


Nomination du Rapporteur


Adoption de l’ordre du jour


Organisation des travaux


Rapport de la réunion du GET-1


Décision de la session 1998 du Conseil


Examen des principes directeurs relatifs aux études confiées au GRI au titre de la Résolution 532 (CMR-97)


Présentation des contributions à la réunion


Examen des méthodes utilisées pour les études relatives aux bases de la replanification


Questions concernant les finances, les ressources et les logiciels devant faire l’objet d’un examen ou de décisions de la part du GRI


Examen de l’Annexe 7 à l’appendice 30


Examen des méthodes permettant d’éviter une monopolisation de la ressource SRS


Radiodiffusion directe par satellite dans les bandes du SRS/SFS


Futures réunions du GRI et du GET


Divers


�
ANNEXE C


Instructions adressées au GET concernant l'étude de la méthode 1


1	Définition de la zone de service/couverture des canaux


1.1	Afin de mettre à disposition de nouvelles ressources pour la replanification, le nombre de positions orbitales d'une même administration (assignations inscrites dans le Plan pour lesquelles les dispositions 4.3.5 de l’appendice 30/S30 ou 4.2.5 de l’appendice 30A/S30A (relatives au délai de 8 ans) ne sont pas applicables) doit être limité à une seule, sauf pour les pays ayant de vastes territoires, et le nombre de faisceaux appartenant à une même administration doit être ramené à un (faisceau elliptique, faisceau modelé simulé ou faisceau modelé) par position orbitale. Il faut déterminer les principes sur lesquels se fonde la définition de ces faisceaux, et notamment compte tenu des impératifs suivants: assurer la couverture des zones de service nationales telles qu'elles sont définies par les faisceaux des Plans de la CMR�97; éviter la couverture des pays limitrophes et celle de la zone maritime; éviter les faisceaux trop importants pour pouvoir être commodément émis depuis un seul satellite; et, dans les cas où des faisceaux multiples doivent être émis depuis une ou plusieurs positions orbitales pour une même administration, il conviendrait de demander aux administrations, en se fondant sur les travaux du GET, de recalculer les ellipses afin d'éviter un chevauchement excessif des faisceaux.


1.2	Les ellipses nécessaires pour les faisceaux "groupés", ou pour ceux dont les positions orbitales ont changé, doivent être calculées à l'aide du programme d'ellipse mis au point par la CMR�97 (UIT/UER).


1.3	Lorsque des faisceaux sont groupés, les règles générales relatives au nombre maximal de canaux définies dans le paragraphe 5.3.2 s'appliquent.


1.4	Tout groupement de faisceaux utilisé par le GET dans ses exercices de replanification doit recevoir l'approbation de l'administration ou des administrations concernée(s).


2	Marche à suivre pour la mise à disposition des canaux


2.1	La définition de l'interproportionnalité proposée par le GET�1 (voir l’Annexe à la présente Annexe) est acceptée. La définition provisoire du chevauchement est confirmée et les premières études doivent partir de l'hypothèse d'une valeur seuil de 75%.


2.2	Le GRI a approuvé la proposition du GET suggérant que, pour le compte des assignations au titre du Principe 1, les réseaux groupés dont les satellites respectifs sont situés entre ( 0,2° de la position orbitale nationale attribuée et qui utilisent des canaux en commun avec les canaux attribués pour la position orbitale nationale, soient considérés comme étant assujettis à des contraintes au niveau du regroupement. Au-delà de ces ( 0,2°, les systèmes ne seraient pas considérés comme étant soumis à des restrictions importantes. Le GRI a pris note du fait que le GET a signalé que le réseau à satellite SIRIUS est le seul système dont l'exploitation serait soumise à des restrictions en raison d’une limite de temps. Le GRI invite le GET à mettre à jour, lors de chacune de ses réunions, ses conclusions relatives aux assignations pour lesquelles les systèmes sont "soumis à des restrictions importantes".





2.3	Le GRI a conclu que pour tous les canaux additionnels étudiés dans le cadre des premières études de replanification, il convenait d'appliquer les nouveaux paramètres techniques reproduits dans l'Annexe 5 de l'appendice 30/S30 et dans l'Annexe 3 de l'appendice 30A/S30A.


2.4	Pour les pays ayant des assignations inscrites dans les Plans de la CMR-97 et dont les faisceaux ont une couverture sous-régionale (par exemple, faisceaux des pays nordiques, faisceaux des pays du Maghreb, assignation pour le Vatican couvrant l'Italie, etc.), le GRI a décidé de procéder comme suit pour les premières études de replanification:


conserver les assignations (y compris leurs faisceaux) inscrites dans les Plans de la CMR�97 au fur et à mesure de leur évolution;


n'ajouter de nouveaux canaux qu'aux faisceaux qui assurent une couverture nationale, de telle sorte que les pays ayant un faisceau sous-régional ne se voient pas attribuer un nombre de canaux supérieur au nombre maximal défini dans le paragraphe 5.3.2.


3	Sélection des positions orbitales


3.1	Le GRI a conclu que, si nécessaire, afin de mettre à disposition des ressources supplémentaires pour la replanification, les positions orbitales des assignations nationales doivent être alignées sur celles des assignations qui ont été inscrites dans les Plans après que l'Article 4 a été mis en application avec succès. Si des assignations doivent être déplacées vers une autre position orbitale, on doit, dans un premier temps, s'efforcer de déplacer les assignations de pays qui ont été inscrites dans les Plans après que l'Article 4 a été appliqué avec succès.


3.2	Puisque le Bureau devra demander leur avis aux administrations qui auront peut être à déplacer des positions orbitales, il préfèrerait ne pas avoir à organiser plus d'une consultation avec chaque administration à ce sujet. C'est pourquoi le GRI-2 propose de procéder comme suit:


3.2.1	Effectuer des études de cas expérimentales en vue d'ajouter 5/4 ou 5/6*  canaux supplémentaires.


3.2.2	Dans ces deux cas, les assignations des administrations qui ne peuvent recevoir de canaux supplémentaires, soit parce qu'ils seraient insuffisamment protégés, soit parce qu’il n’y en a pas à disposition, seront considérées comme devant éventuellement être déplacées vers une position orbitale différente.


3.2.3	Le GET doit analyser ces résultats et établir une liste d'administrations dont les assignations devront peut�être être déplacées vers différentes positions orbitales.


3.2.4	Le GET doit proposer des positions orbitales de remplacement, conformément aux dispositions des paragraphes 3.1 ci-dessus et 3.3 ci-dessous, aux administrations concernées.


3.2.5	Le Bureau doit informer les administrations des positions orbitales proposées par le GET et leur demander quelles nouvelles positions orbitales elles préféreraient (par accord ou selon toute autre modalité). (Il serait souhaitable que les administrations élaborent leurs réponses d'entente avec les organisations régionales de télécommunication et de radiodiffusion, de manière à faire parvenir au Bureau un récapitulatif homogène des réponses).


3.2.6	En cas de non réponse, la procédure suivante sera appliquée par défaut:


soit:


on entreprendra de tester la position orbitale la plus proche inscrite dans le Plan actuellement en vigueur, puis, en cas d’échec, de tester progressivement d'autres positions plus éloignées;


�
soit:


on utilisera des positions orbitales par défaut proposées par le GET.


3.2.7	Le GRI fera le point de la situation et analysera les éventuelles réponses des administrations.


3.3	Le choix des positions orbitales pendant les premières études de replanification doit suivre l'ordre de priorité suivant:


a)	reprendre autant que possible les positions orbitales nominales existantes dans les Plans de la CMR�97;


b)	si nécessaire, créer de nouvelles positions orbitales hors de l'arc orbital dont l'utilisation est interdite aux termes de l'Annexe 7;


c)	si l'on ne peut éviter d’utiliser d’autres nouvelles positions, il faut alors essayer celles qui sont situées à l'intérieur de l'arc orbital dont l’utilisation est interdite aux termes de l'Annexe 7 de l'appendice 30/S30, compte tenu du principe 8 énoncé dans l'Annexe 1 de la Résolution 532 (CMR-97) (Voir également les sections 4.1a et 6 du corps du rapport).


4	Compatibilité avec les autres Plans et les autres services


4.1	Après étude des questions de compatibilité, le GRI a donné les instructions suivantes au GET:


a)	Effectuer une première étude de planification conformément aux dispositions de la Section 3.4 ci-dessus. Si possible, s'efforcer d'anticiper les problèmes potentiels de compatibilité avec le SFS en ce qui concerne le choix des canaux et des positions orbitales. Essayer dans la mesure du possible de réduire au minimum l'importance de ces problèmes.


b)	Analyser le plan en ce qui concerne le partage SRS/SRS (partage intra-régional et inter�régional) et le partage SRS/SFS (partage inter-régional) et s'efforcer d'améliorer la situation en tirant le meilleur parti possible des canaux et, si nécessaire, des positions orbitales.


c)	Rendre compte au GRI des problèmes en suspens et proposer des mesures permettant d'y remédier (par exemple assouplissement des critères de partage pour le SRS et/ou le SFS? Renforcement de certains des paramètres techniques pour le SRS?). Toute proposition analogue devra être communiquée à la Commission d'études 4 et au GTM 10-11S qui l’étudiera.


d)	Des analyses de compatibilité avec les services de Terre doivent être réalisées en parallèle et il doit en être rendu compte au GRI.


Note -	Il appartiendra peut-être à la CMR-2000 de décider dans quelle mesure l'étude de compatibilité devra tenir compte du SRS et du SFS.


	La question de la compatibilité avec d'autres régions et avec d'autres services est traitée dans le Document IRG98-2/5, mais ce document n'a pas fait l'objet d'un examen approfondi.


�
Annexe a l’Annexe C


INTERPRÉTATION PROPOSÉE DU PRINCIPE DE PROPORTIONNALITÉ�EN CAS DE CHEVAUCHEMENT DES FAISCEAUX


déterminer le nombre de canaux.


Pour les administrations à faisceaux multiples:


lorsque les contours à 3 dB des faisceaux ne se chevauchent pas ou se chevauchent uniquement en partie(voir Note 3)


le nombre de canaux est égal au nombre le plus élevé de canaux de l'un quelconque des faisceaux;


lorsque les contours à 3 dB des faisceaux se chevauchent en "totalité"


si deux faisceaux quelconques se chevauchent en totalité(voir Note 3) sur le territoire d'une administration, le nombre de canaux sera égal à la somme des canaux de tous les faisceaux qui se chevauchent en totalité;


si le nombre de canaux est inférieur à 10 (8), déterminer le facteur de proportionnalité nécessaire pour porter le nombre de canaux à 10 (8);


appliquer le même facteur de proportionnalité à tous les faisceaux de l'administration concernée qui sont situés dans la même Région�.


�



Notes:


1.	La simple application de ces règles peut conduire à certaines anomalies pour des pays qui ont été "regroupés" depuis 1977. Il est proposé dans ces cas d'adopter la ligne de conduite suivante:


CHN/HKG: les canaux additionnels accordés à CHN/HKG pendant la CMR�97 ne devraient pas être pris en compte dans le calcul et la détermination du facteur de proportionnalité;


D, YEM: à la suite de diverses réunifications, une partie de ces pays reçoit 5 canaux et une autre 10. En l'état actuel des choses, pour éviter d'assigner à ces pays une capacité de plus de 10 canaux, aucun canal additionnel ne leur a été proposé. Il est toutefois demandé au GRI d’étudier la question et de proposer des solutions en conséquence.


2.	Plusieurs administrations (ISL, D, PNG, NZL) ont des faisceaux multiples dans le Plan de la CMR�97 qui ont des zones de couverture assurées depuis deux positions orbitales différentes. L'application des règles évoquées ci�dessus peut, incontestablement, désavantager ces pays par rapport à d'autres pays qui obtiendront peut�être 10 canaux depuis une seule et même position orbitale. Inversement, il n'est peut�être pas raisonnable de fournir à ces pays 10 canaux à chacune des deux positions orbitales. Une solution possible que le GET ou le GRI voudront peut�être examiner consisterait à autoriser ces pays à abandonner leurs canaux sur une position orbitale pour pouvoir obtenir des canaux additionnels sur l'autre. En d'autres termes, si un pays a actuellement trois canaux à une position orbitale x et deux canaux à une position orbitale y, il serait autorisé à abandonner les deux canaux à la position y pour pouvoir obtenir 10 canaux à la position x.


3.	Définitions du chevauchement


par chevauchement total, on entend le fait que 75% ou plus de la zone du territoire national couverte par le contour à 3 dB du plus petit faisceau est situé dans les limites du territoire national couvert par le contour à 3 dB du plus grand faisceau;


par chevauchement partiel ou absence de chevauchement, on entend le fait que moins de 75% de la zone du territoire national couverte par le contour à 3 dB d'un faisceau est situé dans les limites du territoire national couvert par le contour à 3 dB de l'autre faisceau.


Note :	pour des pays ayant plusieurs faisceaux qui se chevauchent, l'application de ces définitions risque incontestablement d'aboutir au fait que certaines de leurs régions recevront une capacité minimale supérieure à 10 canaux analogiques équivalents.
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� 	Les dispositions 4.3.17 de l'appendice 30/S30 et 4.2.18 de l'appendice 30A/S30A disposent que les assignations qui sont inscrites dans le Plan après que l'Article 4 a été mis en oeuvre avec succès bénéficient du même statut que celles figurant dans le Plan régional correspondant et sont considérées comme des assignations de fréquence conformes au Plan (voir le paragraphe 5.4.1a) du présent rapport).


� 	Dans les hypothèses où les administrations comptent plusieurs faisceaux, et que ces faisceaux se chevauchent, le nombre de canaux sera calculé en fonction du principe d'intraproportionnalité (voir l'Annexe à l’Annexe C).


� 	Lorsque plus de 10 canaux par point de mesure/zone de service sont déjà inscrits dans le Plan de la CMR�97, aucune réduction du nombre de canaux ne sera opérée.


� 	Voir également le paragraphe 5.3.2.


* 	Ces chiffres ont une valeur indicative et sont donnés pour plus de simplicité, le nombre réel de canaux supplé�mentaires dans chaque cas est défini dans le paragraphe 5.4 du corps du rapport.


� 	Si cette règle n'est pas appliquée, certains "pays" (NCL, WAL, OCE) de la Région 3 risquent de recevoir 8 et non 10 canaux. La situation de WAK, SMA, PLM et MRA risque elle aussi de ne pas être claire. Il conviendrait également de noter toutefois que si cette règle est appliquée aux territoires de la Nouvelle Zélande (CKH, NUI et TKL) il faudra moins de 10 canaux pour ces territoires. Le GET devrait revoir cet aspect de l'application du principe de proportionnalité et, au besoin, donner des avis.
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